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EXTRAIT DU REGISTRE DES DELIBERATIONS
Conseil Municipal de la Ville de Dijon

Séance du 20 novembre 2017

Président : M. REBSAMEN
Secrétaire : M. ROZOY
Membres présents : Mme KOENDERS - M. MAGLICA - Mme POPARD - M. PRIBETICH - Mme MODDE - M.
DESEILLE - Mme TENENBAUM - Mme DILLENSEGER - Mme AKPINAR-ISTIQUAM - M. CHÂTEAU - Mme
MARTIN - M. EL HASSOUNI - Mme AVENA - M. DECOMBARD - Mme ZIVKOVIC - Mme JUBAN - M. MEKHANTAR
- Mme REVEL - Mme MARTIN-GENDRE - M. PIAN - Mme PFANDER-MENY - Mme ROY - Mme HERVIEU - Mme
DURNERIN - M. BERTHIER - M. BEKHTAOUI - M. HAMEAU - Mme MASLOUHI - M. LOVICHI - M. FAVERJON -
Mme CHEVALIER - Mme TOMASELLI - M. BARD - Mme CHARRET-GODARD - M. DIOUF - Mme BLAYA - M.
CONTESSE - Mme OUTHIER - M. HELIE - Mme MILLE - Mme VANDRIESSE - M. BICHOT - Mme VOISIN-
VAIRELLES - M. CHEVALIER - M. BOURGUIGNAT - M. AYACHE - M. BONORON - Mme DESAUBLIAUX
Membres excusés : M. MASSON (pouvoir MME ZIVKOVIC) - Mme TROUWBORST (pouvoir M. DESEILLE) -
M. MARTIN (pouvoir M. DECOMBARD) - Mme HILY (pouvoir Mme MODDE) - M. BORDAT (pouvoir M. HAMEAU) -
Mme FERRIERE (pouvoir MME MARTIN-GENDRE) - Mme FAVIER (pouvoir M. MEKHANTAR)
Membres absents : M. HOUPERT - M. CAVIN

OBJET
DE LA DELIBERATION

Ressources humaines – Rapport sur la situation en matière d'égalité  femmes/hommes

Madame Koenders, au nom de la commission des finances, de l'administration générale et du
personnel, expose :

Mesdames, Messieurs,

En application de la loi n°2014-873 du 4 août 2014 pour l’égalité réelle entre les femmes et les hommes
(articles 61 et 77 de la loi), les communes et EPCI de plus de 20 000 habitants, les départements et les
régions doivent présenter à l’assemblée délibérante un rapport annuel en matière d'égalité entre les
femmes et les hommes.

Cette présentation a lieu préalablement aux débats sur le projet de budget.
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L’article L 2311-1-2 du Code Général des Collectivités Territoriales dispose : «Dans les communes de
plus de 20 000 habitants, préalablement aux débats sur le projet de budget, le maire présente un
rapport sur la situation en matière d'égalité entre les femmes et les hommes intéressant le
fonctionnement de la commune, les politiques qu'elle mène sur son territoire et les orientations et
programmes de nature à améliorer cette situation».

Les modalités et contenu de ce rapport ont été précisés par décret n°2015-761 du 24 juin 2015. 

Il appréhende la collectivité comme employeur en présentant sa politique ressources humaines en
matière d’égalité professionnelle entre les femmes et les hommes : recrutement, formation, temps de
travail, promotion professionnelle, conditions de travail, rémunération, articulation vie professionnelle/vie
personnelle.

Au-delà de l’état des lieux, il doit également comporter «un bilan des actions menées et des ressources
mobilisées en matière d'égalité professionnelle entre les femmes et les hommes et (il) décrit les
orientations pluriannuelles».

Vu les articles L 2311-1-2 et D 2311-16 du CGCT ;

Le Conseil municipal prend acte du rapport sur la situation en matière d’égalité femmes/hommes
présenté préalablement aux débats sur le projet de budget pour l’exercice 2018 et joint en annexe.


